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Anvers, le 27 janvier 2019

Chers MM. van Ypersele et Van Broeck, Chers Jean-Pascal et Leo,

Les conséquences de la crise climatique se font de plus en plus ressentir depuis des années déjà. Nos déci-
deurs politiques en sont conscients depuis des années déjà. Mais ils ont reporté l’indispensable transition à 
maintes reprises. Entre-temps, nous nous rendons tous compte de l’énorme insuffisance des interventions.

C’est pourquoi Youth For Climate a pris des mesures. Ces dernières semaines, nous nous sommes mobilisés 
en masse de toutes sortes de manières, avec nos marches hebdomadaires comme axe central. 

Une grande partie de la population belge se préoccupe du climat. Éviter la crise climatique imminente doit 
devenir une priorité absolue pour tous. Et il ne s’agit pas seulement de ce que le citoyen peut faire lui-même 
de noble. Il faut faire beaucoup plus. Nous avons besoin de mesures structurelles si nous voulons éviter la 
catastrophe imminente.

Les jeunes ont souligné l’urgence de la crise climatique, mais nous sommes trop jeunes pour apporter 
nous-mêmes toutes les solutions. C’est pourquoi nous vous demandons de constituer un groupe d’experts. 
Nous vous prions instamment de nous faire savoir, ainsi qu’aux décideurs politiques, quelles solutions scien-
tifiques existent pour mettre fin à la crise climatique. Avec ces solutions, Youth For Climate tentera d’accélérer 
une transition climatique ambitieuse mais responsable vers un avenir prometteur et vivable.

Youth For Climate souhaite que les résultats finaux du groupe d’experts indépendants soient vraiment pris au 
sérieux. Nous le demandons non seulement au nom des jeunes d’aujourd’hui, mais aussi au nom des généra-
tions futures. 

Nous voulons que la crise climatique reçoive enfin l’attention qu’elle mérite. Et que les solutions possibles, 
effectivement disponibles, soient enfin mises en œuvre. 

Anuna, Adelaide, Toon et Gilles pour Youth For Climate 

Anuna
Adelaïde

Toon
Gilles
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Les milliers de jeunes qui sont descendus 
dans la rue au cours Les milliers de jeunes qui sont des-
cendus dans la rue au cours des derniers mois dans le 
cadre de marches climatiques hautes en couleur ont 
envoyé un message clair à la société et aux décideurs 
politiques. Le changement climatique menace leur 
avenir et exige une approche réfléchie, efficace et de 
grande envergure. Les jeunes demandent à raison aux 
décideurs politiques d’assumer leurs responsabilités 
et d’élaborer des politiques répondant à la gravité de 
la situation telle que la décrivent les climatologuesi. La 
science doit nourrir et encadrer le débat, les décideurs 
politiques doivent prendre leurs responsabilités. 

Le groupe d’experts qui a entamé ses travaux à la 
demande de Youth for Climate a reçu des contributions 
d’ une centaine de scientifiques de diverses disciplines 
et consulté la littérature scientifique pour faire le point 
de la situation, en évaluer la gravité et fournir un cer-
tain nombre de pistes de politiques transversales.

Les jeunes comprennent que la crise climatique n’est 
pas un problème isolé qui peut être abordé sépa-
rément. Ils constatent également que toutes les 
mesures prises jusqu’à présent, aussi bien intention-
nées soient-elles, ont un impact insuffisant et ne sont 
pas assez structurelles. Ils en appellent au courage de 
mettre tout en œuvre pour stabiliser le changement 
climatique à un niveau ne dépassant pas une aug-
mentation de 1,5°C par rapport aux niveaux pré-in-
dustriels en vue de garantir, dans toute la mesure du 
possible, le droit à une vie digne pour les générations 
futures dans le monde entier.

Pour ramener très rapidement les émissions nettes de 
gaz à effet de serre à zéro (une situation dans laquelle 
toutes les émissions de CO2 d’origine humaine sont 
compensées en un certain laps de temps par le stoc-
kage d’une quantité égale de CO2 par une interven-
tion humaine), le statu quo n’est plus envisageable. 
La science cerne de mieux en mieux les limites pla-
nétaires cruciales que nous ne devons pas dépasser 
pour organiser la présence humaine sur la planète, 
et la manière dont des défis tels que le changement 
climatique, la surexploitation des sols et la perte de la 
biodiversitéii sont interreliés. L’empreinte écologique 
de l’homme sur la planète est trop lourde et ne peut 
pas se perpétuer sans conséquences graves pour la 
survie humaine. La crise climatique en est une des 
conséquences, et s’y attaquer implique donc une 

transition sociale en profondeur. 

La crise climatique est polymorphe. On peut la décrire 
comme une forme de dégradation grave ou d’effon-
drement en cours de l’écosystème planétaire. On peut 
la considérer comme une crise de la justice. Les per-
sonnes qui sont les moins responsables du problème 
sont les premières victimes tant de l’aggravation du 
changement climatique que de certaines mesures 
qui visent à le combattre.iii On le constate d’ailleurs 
non seulement dans une perspective Nord-Sud, 
mais aussi chez nous. Les récentes manifestations 
sociales dans notre pays ou ses voisins montrent que 
les personnes sont préoccupées par la répartition du 
fardeau de la transition entre les diverses catégories 
de revenus. La crise climatique peut aussi s’envisager 
comme une crise économique parce qu’entre autres 
choses, elle compromet la base naturelle de nos sys-
tèmes économiques et qu’elle augmente le risque 
d’événements climatiques extrêmes, mais aussi parce 
qu’elle montre comment les lois fondamentales de 
production, de distribution et de consommation de 
l’économie actuelle sont inévitablement la cause du 
problème. La crise climatique peut également être 
considérée comme une crise de la gouvernance et 
des politiques usuelles, notamment parce qu’elles 
manquent de la résilience et de la détermination 
nécessaires pour faire face aux processus à long 
terme et à l’imprévisibilité. 

Une bonne réponse politique doit tenir compte des 
différents aspects de la crise climatique pour éla-
borer des réponses intégrées et structurelles. Les 
jeunes manifestants pro-climat exigent de la part 
des décideurs un courage politique sans précédent 
pour prendre les mesures nécessaires et cesser de 
se cacher derrière une politique qui ne réfléchit qu’à 
court terme ou en fonction d’intérêts propres.

Une politique climatique convaincante vise à assu-
rer une existence agréable pour tous, aujourd’hui et 
demain, ici et ailleurs. En plus de permettre d’éviter 
un changement climatique dangereux et irréver-
sible, une transition réfléchie et socialement juste 
offre de nombreux avantages supplémentaires. Il 
s’agit notamment de la qualité de l’air et, partant, de 
la réduction des coûts de santé, de la création d’em-
plois verts et d’une répartition plus équitable de la 
richesse, ce qui contribue à la cohésion sociale.

1.1 OBJET DU PRÉSENT RAPPORT

1. 1	 INTRODUCTION
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Ce rapport du Groupe d’experts sur le climat et la 
durabilité n’est pas un rapport scientifique empli de 
calculs précis des différentes solutions possibles. 
Dans les limites des ressources et du temps impartis, 
nous nous sommes efforcés - sur la base de ce que 
nous apprend la science existante - de réunir une 
série d’ingrédients qui, espérons-le, donneront aux 
décideurs politiques l’inspiration nécessaire pour 
s’attaquer à la crise climatique de manière résolue et 

efficace. Chacun a un rôle à jouer. Les scientifiques 
doivent établir les faits et leurs conséquences de 
façon aussi précise que possible. Il appartient aux 
responsables politiques de définir le cadre et de 
faire des choix. Les citoyens, les organisations et les 
entreprises, quant à eux, doivent également prendre 
leurs responsabilités. Aucun argument ne justifie de 
reporter davantage le défi. Nous en savons assez 
pour agir maintenant.

•	 L’Agence internationale de l’énergie a égale-
ment constaté que les émissions de CO2 conti-
nuent à augmenter dans le monde entier. 
Avec les engagements non-contraignants pris 
par les pays dans le cadre de l’accord de Paris, 
le monde se dirige vers un réchauffement de 
plus de 3°C à l’horizon 2100. (Pour une vue 
d’ensemble des connaissances récentes sur 
l’évolution prévue à politiques inchangées, et 
sur les scénarios qui offrent une perspective 
d’évolution favorable, notamment en misant 
pleinement sur un scénario de durabilité, voir : 
Carbon Budget 2018.v)

•	 À l’heure actuelle, notre système énergétique 
est encore largement tributaire des combus-
tibles fossiles (voir par exemple le World Ener-
gy Outlook 2018vi). Cette dépendance doit 
être inversée en priorité afin d’atteindre les 
objectifs climatiques.

Il est clair que le défi est immense. La quasi-totalité 
des projets politiques élaborés pour mettre en œuvre 
l’accord de Paris sur le climat, mais aussi leurs équiva-

lents aux niveaux régional, belge et européen, sont 
clairement insuffisants pour atteindre ces objectifsvii.

Pour entre autres rester sous un réchauffement de 
1,5°C, les objectifs européens actuels pour 2030 - au 
moins 40 % de CO2 en moins en 2030, au moins 32 
% d’énergies renouvelables et au moins 32,5 % de 
réduction de consommation d’énergie - sont radica-
lement insuffisants. Si nous nous en tenons aux poli-
tiques prévues dans ces objectifs pour 2030, nous ne 
réduirons les émissions de CO2 de l’Europe que de 
60 % d’ici 2050, au lieu d’être à zéro en termes nets. 
Les objectifs belges, tels qu’ils sont formulés dans le 
projet de Plan National Énergie Climat pour 2030, 
font partie de ces objectifs européens insuffisants. 
Par ailleurs, un nombre important de mesures pré-
vues dans le PNEC manquent d’opérationnalisation 
concrète et n’offrent pas la garantie d’atteindre les 
objectifs souhaités. De plus, les objectifs et mesures 
envisagés par la Belgique d’ici 2030 sont totalement 
insuffisants pour atteindre l’objectif de neutralité 
CO2 en 2040, car selon cette approche, l’effort annuel 
moyen après 2030 devrait soudainement être multi-
plié par 11.

Les principaux faits nous sont aujourd’hui 
connus.

•	 À l’échelle planétaire, la température 
moyenne a déjà augmenté d’environ 1°C (par 
rapport à la température moyenne entre 1850 
et 1900). L’activité humaine est responsable 
de la quasi-totalité du réchauffement observé 
depuis 1950. 

•	 Même avec le réchauffement actuel qui n’est 
« que » de 1°C, nous sommes de plus en plus 
confrontés à des événements climatiques 
extrêmes, comme des vagues de chaleur ou 
des précipitations intenses. Ils se feront de 
plus en plus fréquents à mesure que la Terre 
se réchauffe. En outre, un réchauffement de 
plus de 1,5 degré aggravera le risque de voir 
les calottes glaciaires du Groenland et de l’An-
tarctique fondre à long terme, ce qui pourrait 
contribuer à une élévation du niveau de la 
mer de plusieurs mètres au cours des pro-
chains siècles. 

•	 La Belgique a ratifié l’Accord de Paris. Cela 
signifie que notre pays s’est engagé à “Conte-
nir l’élévation de la température moyenne de 
la planète nettement en dessous de 2 °C par 
rapport aux niveaux préindustriels et en pour-
suivant l’action menée pour limiter l’élévation 
de la température à 1,5 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels, étant entendu que 
cela réduirait sensiblement les risques et les 
effets des changements climatiques”. (Accord 
de Paris – Article 2).

•	 Il est crucial de limiter le changement clima-
tique et d’empêcher l’apparition de boucles 
de rétroaction. Le Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) a publié en octobre 2018 un rapport 
sur le réchauffement climatique à 1,5°Civ. 
Celui-ci montre que pour rester sous 1,5°C, il 
faut réduire les émissions mondiales de CO2 

d’environ 50 % entre 2010 et 2030, et même 
atteindre un zéro net en 2050. L’Union Euro-
péenne a traduit ces objectifs en une réduc-
tion absolue des émissions de gaz à effet de 
serre de plus de 90% en 2050 (par rapport à 
1990). Pour limiter le réchauffement à 1,5°C, 
la Belgique et l’Europe doivent viser des émis-
sions nettes nulles de CO2 d’ici 2040 environ, 
et des émissions nettes nulles de gaz à effet de 
serre d’ici 2050 environ (voir annexe pour plus 
de détails1). Le solde net nul signifie une aug-
mentation de la captation de carbone par les 
forêts (dans l’évaluation du GIEC, il s’agit prin-
cipalement de reboisement), une meilleure 
utilisation des sols et/ou d’autres manières de 
retirer le CO2 de l’atmosphère. A titre d’illus-
tration, le graphique 1 ci-dessous montre une 
réduction linéaire des émissions de CO2 et 
autres gaz à effet de serre, partant du niveau 
d’émissions de 2018 jusqu’aux émissions 
nettes nulles respectivement en 2040 et 2050. 
La rapidité de la transition indispensable est 
due non seulement au réchauffement pro-
prement dit, mais aussi à nos responsabilités 
historiques et aux ressources technologiques 
et financières disponibles.

1.2 PROBLÉMATIQUE

Ampleur du défi climatique	

[Émissions belges dans le scénario PNEC et dans un scénario illustratif de 1,5°C (voir annexe pour les détails); 
Scénario NECP : Plan National Énergie Climat élaboré par la Belgique à la demande de l’UE ; GHG=Gaz à effet 
de serre]
Pour plus d’explications sur ce graphique, voir l’annexe à la fin du présent rapport.

i 	 L’objectif de ces chiffres est de donner un ordre de grandeur des changements nécessaires, mais la part précise de la réduction des émissions par gaz à effet de serre, 
	 ainsi que le rôle des émissions négatives, doivent être calculés de manière plus approfondie.
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Notre planète a des limites claires. Les 
recherches de Rockstrom et alviii, entre autres, ont 
considérablement amélioré nos connaissances de 
ces limites planétaires. Elles indiquent la marge dans 
laquelle l’humanité peut se développer en toute 
sécurité. Ces limites planétaires se rapportent aux 
ressources que nous offrent la terre, les océans, la 
biosphère et l’atmosphère. Dépasser trop ou pen-
dant trop longtemps les limites de capacité peut 
mener au dépassement de points de basculement 

critiques, nous faisant irréversiblement passer dans 
un nouvel état et accentuant les effets boule de 
neige - boucles de réchauffement climatique ou 
d’extinction de la faune et de la flore. Les scienti-
fiques qui ont élaboré le modèle des limites plané-
taires ces dernières années se sont penchés sur les 
processus critiques qui régulent le système terrestre 
et ont identifié neuf limites planétaires cruciales.

Vivons-nous dans le respect des limites 
planétaires ? Globalement, la réponse est négative. 
Quels sont les causes ou mécanismes responsables 
? La croissance démographique, le développement 
économique axé sur la croissance et la consomma-
tion, les inégalités entre riches et pauvres, l’idéal du 
bien-être matériel, certains aspects du développe-
ment technologique ainsi que la forme que prennent 
la gouvernance et les politiques sont autant d’élé-
ments clés pour expliquer l’état actuel des choses.
Le nombre d’humains qui peuplent la Terre n’est pas 
sans importance, du simple fait que celle-ci n’est pas 
infinie. Les humains veulent construire leur vie et 
exploitent la terre à cette fin. La population va conti-
nuer à augmenter pendant encore quelques décen-
nies, mais on note déjà un ralentissement du taux de 
croissance. Dans de nombreux endroits, nous voyons 
comment des politiques efficaces - investir dans les 
soins de santé pour les enfants, l’éducation des filles, 
l’autonomisation des femmes, de bons soins de san-
té reproductive - peuvent réellement mener au suc-
cès. La population augmente le moins - ou diminue 
déjà - dans les endroits qui connaissent un meilleur 
niveau de prospérité. La meilleure façon de contri-
buer à la stabilisation et au déclin spontané et pro-
gressif de la population est donc d’offrir à chacun la 
perspective d’une vie digne. 

Outre la population, l’inégalité joue donc un rôle cru-
cial. Les 10 % les plus riches de la population mon-
diale sont responsables de 45 % des émissions de 
gaz à effet de serre, contre 13 % seulement pour les 
50 % les plus pauvres.x 

L’idéal de bien-être de la classe moyenne mondiale 
en pleine expansion, qui repose généralement sur le 
mode de vie excessif des 1 % les plus riches, est un 
élément décisif. Ceux qui participent le moins à ce 
style de vie à la consommation débridée semblent 
être les plus vulnérables aux conséquences de cette 
voracité écologique. 

La question technologique joue également un rôle 
important qui est lié à l’urbanisation. De très nom-
breuses matières premières (et émissions de gaz 
à effet de serre) sont destinées à/émises par des 
systèmes de transport et d’énergie qui ne sont pas 
durables. Aujourd’hui encore, 80 % de l’énergie 
consommée est d’origine fossile. Il faut s’attaquer à 
ce problème en priorité. Dans ce cadre, l’urbanisa-
tion compacte peut être une occasion de transfor-
mer les systèmes actuels de transport et d’énergie en 
installations climatiquement neutres. 

Enfin, il y a la gouvernance et la politique. Pour rele-
ver le défi climatique, il faut une politique efficace, 
y compris au niveau supranational. Ce n’est que de 
cette manière que l’on pourra accorder une atten-
tion suffisante à une répartition équitable à l’échelle 
mondiale de l’espace climatique encore disponible. 
Autre défi particulier : dans un avenir proche, les 
décideurs devront de plus en plus faire face à des 
interactions complexes entre les systèmes terrestres 
et à des perturbations soudaines des écosystèmes, 
voire à leur effondrement.

Il faut dès lors être attentif au franchissement des 
limites planétaires, au sens du concept de dépasse-
ment (« overshoot »). (Pensez, par exemple, au Jour 
du dépassement de la Terrexi calculé par le Global 
Footprint Networkxii, qui survient un peu plus tôt 
chaque année). Pendant trop longtemps, nous avons 
pêché trop de poissons dans l’océan - plus que leur 
capacité de régénération -, ce qui entraîne l’effondre-
ment de leurs populations. Nous avons transformé 
trop de nature et de verdure au profit des activités 
humaines, détruisant les biotopes et la biodiversité. 
Aujourd’hui, le poids de l’ensemble des vertébrés 
(biomasse vertébrée) se compose à 65 % de bétail 
destiné à la consommation humaine, à 32 % de l’hu-
manité proprement dite, et à seulement 3 % des 
vertébrés vivant dans la nature.xiii L’humanité reven-
dique déjà 70 % des terres fertiles de la planète. Cela 
a des conséquences pour les écosystèmes, mais aus-
si pour les personnes qui en dépendent. Au cours 
des 50 dernières années, la population mondiale a 
doublé, l’extraction de matériaux a triplé et le PIB 
mondial a quadruplé. 

Sur les vingt dernières années, le rythme de l’exploi-
tation des ressources naturelles s’est accéléré ; celle-
ci est responsable de 90 % de la perte de la biodiver-
sité et du stress hydrique, et a un impact majeur sur le 
changement climatique. L’extraction et le traitement 
des matériaux, des combustibles et des aliments 
sont également responsables d’environ la moitié 
des émissions totales de gaz à effet de serre dans le 
monde (à l’exception des impacts climatiques liés à 
l’utilisation des sols). Il n’y a eu aucune stabilisation 
ou réduction de la demande mondiale de matériaux 
au cours des 50 dernières années.xiv 

L’exploitation des matières premières par habitant 
a augmenté, mais il existe des différences majeures. 
L’empreinte écologique d’un Belge moyen est infé-
rieure à celle d’un Américain moyen, mais reste 
beaucoup plus élevée que celle d’un Chinois ou 

Au-delà de ces limites, les perturbations humaines 
peuvent modifier profondément l’état actuel du sys-
tème terrestre. Deux d’entre elles, le « changement 
climatique » et l’« intégrité de la biosphère » sont 
considérées comme les limites planétaires clé (core 
planetary boundaries), étant donné leur importance 
fondamentale pour le système terrestre.

Outre le changement climatique, la dégradation 
structurelle de la biodiversité a atteint un niveau 
particulièrement alarmant. De plus, les différents 
processus interagissent les uns avec les autres. Le 
changement climatique affecte notamment la biodi-
versité, tandis que la dégradation de cette dernière 
réduit la capacité naturelle à enrayer le changement 
climatique.

Prise en compte des limites planétaires Une empreinte écologique trop lourde

[Les limites planétairesix : Changement climatique. Nouvelles entités (telles que les polluants synthétiques, les 
métaux lourds et les matières radioactives). Appauvrissement de la couche d’ozone stratosphérique. Char-
ge d’aérosols atmosphériques. Acidification des océans. Cycles biochimiques (N = cycle de l’azote ; P = cycle  
du phosphore). Consommation mondiale d’eau douce. Changement d’affectation des terres. Intégrité de la  
biosphère (BII = biodiversité fonctionnelle ; E/MSY = diversité génétique)]
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d’un Indien moyen, sans parler d’un habitant du 
Rwanda ou du Népal. Pour la capacité de la planète, 
voir s’ajouter un nombre x de personnes ayant l’em-
preinte de ce Belge est pire qu’un nombre équiva-
lent ayant l’empreinte du Rwandais. Dans le débat 
sur la dynamique démographique et son rôle dans 
le dépassement, cette dimension doit être prioritaire 
si l’on veut juguler le franchissement des limites pla-
nétaires. Des recherchesxv ont démontré que depuis 
2000, le bien-être lié à la consommation a davantage 
pesé sur l’exploitation des ressources que la crois-
sance de la population.

Ces connaissances peuvent contribuer à chercher 
des solutions efficaces aux défis en matière de dura-
bilité que les jeunes pro-climat mettent à l’ordre du 
jour. En tout état de cause, il est crucial d’inclure la 
dimension d’équité dans ces solutions. Le postulat 
de départ est que chaque enfant, où qu’il naisse, 
doit avoir la perspective d’une vie digne. S’il existe 
suffisamment de garanties à cet égard, il sera beau-
coup plus facile de mettre en œuvre une politique 
démographique efficace. En termes de dépasse-
ment, cela signifie aussi que la réduction drastique 
de l’empreinte écologique de la partie de la popula-
tion mondiale qui consomme le plus est le moyen le 
plus efficace (et le plus indispensable) pour créer une 

perspective favorable au sens des limites planétaires. 
Une stratégie ambitieuse pour atteindre les objec-
tifs de développement durable (ODD) sans dépasser 
les limites planétaires peut consister à se concentrer 
simultanément sur, entre autres, la redistribution, le 
développement rapide d’un système énergétique 
durable, une agriculture durable et la protection 
sociale. Cette approche peut garantir à la fois la réali-
sation de l’objectif climatique de 1,5°C et une bonne 
perspective sur le plan de la stabilisation de la popu-
lation mondiale. Telle est la conclusion d’un récent 
rapport du Stockholm Resilience Centre pour le Club 
de Romexvi.

Bien entendu, une telle stratégie doit aussi pleine-
ment soutenir la conservation et la restauration des 
écosystèmes naturels. Non seulement ils assurent 
la viabilité de la planète pour l’être humain, mais 
ils sont également essentiels en tant qu’éléments 
d’atténuation du changement climatique et base 
naturelle d’un développement durable. Réfléchir à 
des solutions durables, c’est donc aussi réfléchir à 
plus d’espace pour la nature. Nous devons éviter un 
mauvais compromis entre le renforcement de la bio-
diversité et la poursuite d’une économie viable qui 
garantisse la prospérité pour tous. Ici aussi, l’élément 
de justice semble très important.

Dans le diagramme du donut, on peut identifier 
comme « plafond » les limites planétaires désignées 
par Rockström et al. Pour le « plancher » du donut, 
elle se base sur ce qui est inclus dans les ODD (les 
objectifs de développement durable de l’Agenda 
2030xviii des Nations Unies). Pour faire face à la crise 
climatique, il est nécessaire de viser une économie 
à l’intérieur du donut, pour un modèle de bien-être 
qui reste dans les limites planétaires.

Dans ce contexte, on ne peut éviter d’évoquer le 
modèle actuel de développement économique 
souhaité, qui est mesuré à l’échelle internationale 
en termes de produit intérieur brut (PIB). L’expres-
sion de la croissance économique en termes de PIB 
donne une image du « flux » de l’économie : si nous 
produisons et consommons plus, le PIB augmentera. 
Cette formulation nous en apprend beaucoup sur 
le nombre de smartphones que nous produisons 
et vendons, par exemple, mais rien sur la pollution 

environnementale, ni les coûts sociaux causés par 
la production de ces appareils ou sur les quantités 
restantes de matières premières. La littérature, ainsi 
que la plupart des cercles politiques, reconnaissent 
désormais qu’à bien des égards, le PIB est un indica-
teur imparfait du concept de prospérité. Les comptes 
officiels omettent d’inclure de nombreux coûts réels, 
tels que le coût sanitaire de la pollution et du chan-
gement climatique. Ceux-ci restent des « externali-
tés » dans la comptabilité de l’économie actuelle. De 
nombreux économistes considèrent donc le chan-
gement climatique comme une forme de défaillance 
du marchéxix.

À l’échelle mondiale, la croissance économique 
est considérée - surtout depuis la Seconde Guerre 
mondiale - comme l’idéal à poursuivre. Et ce n’est 
pas incompréhensible. La croissance a entraîné une 
réelle amélioration du niveau de vie de nombreuses 
personnes. Beaucoup sont sortis de la pauvreté ou 

La lutte contre le changement climatique 
nécessite donc des mesures suffisamment struc-
turelles, respectueuses des limites planétaires, 
garantes de l’équité et conformes aux principes de 
durabilité. La question de savoir ce qu’est une poli-
tique climatique efficace est donc notamment liée 
à la politique de lutte contre les inégalités, au déve-
loppement économique, à l’approvisionnement 

énergétique et à la nature. Comment devons-nous 
orchestrer tout cela ? Quelles images peuvent nous 
aider, en tant que société, à mettre en branle cette 
transition plus large ? Les travaux de Kate Rawor-
thxvii sont très pertinents à cet égard. Travaillant sur 
le modèle des limites de la planète, elle a résumé la 
réponse aux défis complexes et aux possibilités sous 
la forme d’un « donut ».

Une issue durable et équitable

Le diagramme du donut (K. Raworth, A safe and just space for humanity: can we live within the doughnut, Oxfam Discussion Paper, 2012). 
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ceux-ci peuvent avoir de nombreuses conséquences 
sur de très nombreux emplois. Certains secteurs 
polluants disparaîtront, mais les personnes qui y 
travaillent aujourd’hui doivent se voir offrir la pers-
pective d’un autre emploi, tout en préservant leur 
prospérité, leur sécurité et leur dignité. Certains sec-
teurs devront se réorienter de manière durable, ce 
qui implique que leurs travailleurs devront acquérir 
des compétences nouvelles ou différentes. Là aussi, 
il faudra s’y prendre de manière équitable. Il est donc 
essentiel d’assurer une protection sociale de qualité, 
adaptée aux changements sociétaux liés à la lutte 
contre la crise climatique.

Pour que tout cela soit possible, il faut prendre des 
mesures aux différents niveaux de pouvoir. Le chan-
gement climatique se produit au niveau mondial, 
mais ses effets sont désormais clairement visibles au 
niveau local et individuel. Ce n’est pas parce qu’un 
défi dépasse les frontières d’un pays qu’il ne faut pas 
agir à l’intérieur de celles-ci, car tout est interdépen-
dant. De nombreuses mesures peuvent et doivent 
être prises par notre pays. Une attitude dans laquelle 
nous n’agissons que lorsqu’un niveau politique plus 
élevé tel que l’Europe a marqué son accord, est inac-
ceptable.

ont bénéficié de meilleures conditions d’existence. 
Toutefois, les avantages de cette croissance ne sont 
pas répartis de façon égale ; par ailleurs, il est appa-
ru clairement qu’elle s’est faite au détriment d’un 
impact écologique énorme, qui renforce à son tour 
les inégalités.

Pour réconcilier le développement économique 
avec les limites planétaires, il faut ce qu’on appelle 
un « découplage » : une déconnexion du lien fixe 
entre développement économique et impact éco-
logique. Pratiquement tous les niveaux de gouver-
nement affirment qu’ils ont mis en place des poli-
tiques visant à réaliser un tel découplage. Toutefois, 
sur la base de données scientifiques récentes, l’In-
ternational Resource Panel a à nouveau confirmé 
que le découplage réel reste insuffisant au niveau 
mondial, ce qui signifie que la pression continue à 
augmenter et que le dépassement s’aggrave. Les 
effets positifs d’une technologie plus efficace (par 
exemple, des moteurs d’avion plus performants) 
sont pour ainsi dire « phagocytés » par l’augmen-
tation de la consommation (vols plus nombreux). 
Il existe un « découplage relatif » à certains égards 
(l’impact sur la planète augmente moins rapidement 
que la croissance économique), mais pas encore de « 
découplage absolu » qui réduirait l’impact en termes 
absolus, et donc le dépassement.

Le débat est extrêmement complexe, mais il est clair 
que nous devrions réorienter fondamentalement la 
politique économique et la manière dont nous mesu-
rons et examinons ce qu’est une « bonne économie ». 
Il est urgent de développer un modèle de prospérité 
fondé sur les limites planétaires et capable de garan-
tir une existence digne à ceux qui vivent aujourd’hui 
comme à ceux qui n’ont pas encore vu le jour. Nous 
avons besoin d’un modèle économique qui réduise 
considérablement la pression sur la planète en 
termes absolus tout en répartissant équitablement 
les opportunités de développement. Kate Raworth 
parle d’une économie « régénératrice et distributive 
». Dans ce concept, entre autres choses, le renforce-
ment des systèmes naturels et la réduction active 
des inégalités font partie intégrante de la concep-
tion de base de l’économie et ne peuvent donc plus 
être ignorés comme des coûts externes.

Compte tenu de cet objectif, il est important d’exa-
miner comment nous pouvons ajuster la politique 
économique. La poursuite d’une économie circu-
laire a un rôle crucial à jouer à cet égard. Le modèle 
classique de l’économie, dans lequel nous visons un 
flux élevé, est linéaire. Nous extrayons les matières 
premières de la terre, les transportons et les trans-

formons en produits que nous consommons avant 
de les éliminer. Dans une économie circulaire, nous 
devons créer des cycles qui nous permettront de 
réutiliser les matériaux à de multiples reprises. Aux 
niveaux européen, fédéral et régional, les idées de 
l’économie circulaire font déjà l’objet d’un vif inté-
rêt. Dans les années à venir, il sera important de les 
mettre réellement en pratique, tout en veillant à ce 
que les programmes circulaires contribuent efficace-
ment à réduire notre empreinte en termes absolus.

Opter pour une transition en profondeur ne sera pas 
facile, mais il est important de voir les choses dans 
la bonne optique. Il y a des risques, mais aussi de 
grandes opportunités. Sur la base de divers calculs, 
nous obtenons un aperçu des besoins de finance-
ment de la transition qui s’attaque à la crise clima-
tique (voir notamment la vision à long terme de la 
Commission européennexx). Des investissements 
importants sont nécessaires, y compris pour rema-
nier en profondeur le système énergétique et de 
transport. Dans le même temps, nous savons aus-
si que reporter ces investissements coûtera en fin 
de compte beaucoup plus cher, et que depuis des 
décennies, l’on a fait abstraction du coût sociétal réel 
de la non-durabilité. Aujourd’hui déjà, les coûts sani-
taires du changement climatique et de la pollution 
atmosphérique dans le monde, y compris en Europe, 
sont très élevés. 

Un changement climatique incontrôlable causera 
d’immenses dégâts au tissu économique. En outre, 
un certain nombre de transitions, telles que la den-
sification ou la réduction de l’exploitation exces-
sive des sols par l’agriculture ou la vie en banlieue, 
peuvent conduire à une réduction de la consomma-
tion d’énergie, des émissions, des besoins de trans-
port et de mobilité, et peuvent donc aussi permettre 
d’économiser beaucoup de coûts en termes de 
routes et d’infrastructures. Opter pour la transition 
climatique permet donc d’éviter toutes sortes de 
coûts, tout en créant de nombreuses opportunités 
pour un nouveau développement économique. Les 
pays ou régions qui optent pour une forme de déve-
loppement économique respectueux des limites 
planétaires et ouvrant la voie à un avenir climatique-
ment neutre peuvent en tirer d’énormes avantages, 
y compris en termes d’emploi. Il existe de nom-
breuses possibilités de tirer parti du défi climatique 
pour créer des emplois verts et stimuler de nouvelles 
activités économiquesxxi. 

Le choix cohérent d’une « transition juste » est cru-
cial pour toute cette transformation, car les change-
ments entre les secteurs économiques et au sein de 

La description du diagnostic et de ses 
causes permet d’identifier plusieurs secteurs thé-
matiques susceptibles d’être également liés à des 
domaines de connaissances qui constituent aussi 
des domaines d’action. 

1.	 Le problème du réchauffement climatique lié 
à la production et à la consommation d’éner-
gie et de combustibles fossiles, à l’émission de 
CO2 et d’autres gaz à effet de serre. 

2.	 Le problème de l’utilisation des sols, de l’es-
pace pour l’écosystème (rendre plus d’espace 
à la nature et à l’eau), de la biodiversité, de l’a-
ménagement du territoire et des aspects de 
la mobilité et émissions dont l’aménagement 
du territoire est à l’origine.

3.	 Le problème de l’impact de l’économie et de 
la croissance, des matières premières, des 
déchets, des émissions, de la consommation 
d’énergie, de l’agriculture et de la pêche, de 
l’économie circulaire, des modèles de marché 
et de revenus alternatifs. 

4.	 Les aspects humains : démographie, con-
ception de l’humain, modèle social, inégali-
té contre équité, dimension politico-sociale, 
communication, peur du changement, moti-
vation et création de soutien.

5.	 L’approche de gouvernance, les aspects de la 
législation, de la réglementation, des instru-
ments, l’intégration des connaissances scien-
tifiques dans l’action politique et sociale, l’an-
crage des mesures essentielles nécessaires 
sur le long terme (plusieurs législatures), tout 
en incorporant dans le même temps une visi-
on flexible et évolutive des processus politi-
ques et décisionnels. 

Pour cette raison, les experts ont organisé leur tra-
vail en cinq groupes thématiques, chacun lié à un de 
ces domaines. Cette approche a permis de récolter 
suffisamment d’éléments dans le cadre de l’expertise 
existante pour décrire quelles solutions sont possi-
bles ou nécessaires pour quels problèmes. À partir 
de ces sources, des synthèses et ingrédients d’une 
politique climatique décisive ont ensuite été distil-
lés, et à leur tour formulés de manière transversale.

1.3 PROCÉDURE
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